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LA COUR D’ASSISES STATUANT EN PREMIER RESSORT
1 – GENERALITES

1.1 - CARACTERISTIQUES
La cour d'assises a la plénitude de juridiction pour juger, en premier ressort ou en appel, les personnes renvoyées devant elle par la décision de mise en accusation (C.P.P., art. 231). C’est la juridiction compétente pour juger les infractions qualifiées CRIMES. Elle est une juridiction : 

· Non permanente : tous les 3 mois et pendant une durée déterminée et brève. Des sessions supplémentaires peuvent être ordonnées par le premier président de la Cour d’Appel (C.P.P., art. 236) ;
· Départementale : elle tient session ordinairement au chef-lieu du département (C. Org. Jud., art. L. 621-1, C.P.P., art. 232) ;
· A caractère mixte : elle comporte une cour, élément professionnel composé d’un président et de 2 assesseurs et un jury, élément occasionnel et populaire, composé de 9 jurés (C.P.P., art. 240) ;
· Qui statue sans appel : la voie de recours ouverte contre les arrêts de la Cour d’Assises est l’appel devant la Cour d’Assises désignée par la chambre criminelle de la Cour de Cassation (C.P.P., art. 380-1, al. 2).
1.2 - COMPETENCE DES JURIDICTIONS DE PREMIER RESSORT EN MATIERE DE CRIMES

1.21 – La plénitude de juridiction (C.P.P., art. 231, al. 1)
La cour d’assises peut connaître : 

· De tout faits retenus dans l’arrêt de mise en accusation, même si certains d’entre eux n’entrent pas dans sa compétence normale (délits ou contraventions) ;
· Des infractions relativement moins graves (délits et contraventions) connexes au crime principal dont elle est saisie (C.P.P., art. 203 et 214) ;
· Des faits qui ne constituent plus un délit ou une contravention, par suite des réponses aux questions posées à la cour et au jury. Exemple : rejet d'une circonstance aggravante (C.P.P., art. 349 et 351).
Par contre, la cour d’assises ne peut connaître d’aucune autre accusation que celle retenue par l’arrêt de mise en accusation. Elle ne peut donc pas (C.P.P., art. 231, al. 2) :

· Appeler devant elle une personne non compromise dans l’arrêt de mise en accusation ;
· Juger un fait non visé par celui-ci.
Si dans le cours des débats des charges sont relevées contre l’accusé à raison d’autres faits qui n’avaient pas été retenus, ni même évoqués dans l’arrêt de mise en accusation, la cour d’assises ne peut en connaître. Il appartient au PR d’exercer de nouvelles poursuites (C.P.P., art. 369).
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1.22 – Les exclusions de compétence – Les cours d’assises spécialisées
1.221 – Les Cours d'assises des mineurs
La cour d’assises ne peut connaître des crimes imputés aux mineurs. Ces infractions sont de la compétence de la cour d’assises des mineurs, si les auteurs sont âgés de plus de 16 ans (Ordonnance n° 45-174 du 02-02-1945, art. 3, 9, 20 et 24, C.P.P., art. 697).

La composition de cette cour, ainsi que les règles relatives au déroulement des débats sont identiques à celles prévues pour les cours d’assises ordinaires. Toutefois, sauf impossibilité, les 2 assesseurs doivent être désignés parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel.
Les règles relatives aux conditions et formes d’appel d’un jugement d’assises en premier ressort sont applicables. 

1.222 – Les Cours d’assises jugeant les crimes en matière militaire

Dans le ressort de chaque cour d’appel une cour d’assises est compétente pour le jugement des crimes commis en matière militaire (C.P.P., art. 697).

Elle connaît des infractions militaires prévues par le livre III du C.J.M., ainsi que des crimes de droit commun commis dans l’exécution du service par les militaires (C.P.P., art. 697-1, 698-6 et 698-7, C.J.M., art. 61 à 63).

La composition de cette cour est particulière au sens où elle comprend :

· un président ;

· 6 assesseurs ;

· un avocat général ;

· un greffier.

Les règles relatives au déroulement des débats sont, en dehors du rôle ordinairement attribué aux jurés, identiques à celles prévues pour les Cours d’assises.

Les règles relatives aux conditions et formes d’appel d’un jugement d’assises en premier ressort sont applicables (C.P.P., art. 380-1 à 380-15).

Toutefois, lors d’une session d’appel, la cour est composée (C.P.P., art. 698-6) :

· d’un président ;

· de 8 assesseurs ;

· d’un avocat général ;

· d’un greffier.

1.223 – La Cour d’assises jugeant les crimes commis en matière d’atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation et de terrorisme

Les personnes majeures accusées d’avoir commis un ou des crimes en matière d’atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation et de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-5 du C.P. sont jugés par une cour d’assises nationale siégeant à Paris répondant aux règles de composition et de fonctionnement identiques à celle ayant à connaître des crimes commis en matière militaire (C.P.P., art. 698-6, 706-16 à 706-22 et 706-25).

Il en est de même en ce qui concerne les règles relatives aux conditions et formes d’appel d’un jugement d’assises en premier ressort, ainsi que la composition de la cour.
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1.224 – Les Cours d’assises jugeant les crimes commis en matière de trafic de stupéfiants

Dans chaque cour d’appel, un ou plusieurs Cour d’assises sont désignées pour connaître les crimes commis en matière de trafic de stupéfiants (C.P.P., art. D. 47-2, 706-26 et 706-27).

Pour le jugement de personnes majeures accusées de ces crimes (C.P., art. 222-34 à 222-40), les règles relatives à la composition et au fonctionnement  de la Cour d’assises sont fixées par les dispositions de l’article 698-6 du C.P.P.
Il en est de même en ce qui concerne les règles relatives aux conditions et formes d’appel d’un jugement d’assises en premier ressort, ainsi que la composition de la cour. 
1.225 – La Haute Cour de justice
La Constitution a institué la Haute Cour de justice dans le but de juger le président de la République pour crime de haute trahison (Constitution du 04-10-1958, art. 67 et 68).
1.226 - La Cour de justice de la république
Crée par la loi constitutionnelle du 27-07-1993, elle connaît les crimes et délits commis par les membres du gouvernement dans l'exercice de leur fonctions (Constitution du 04-10-1958, art. 68-1 et s.).
1.3 - SAISINE  

1.31 – La procédure
La Cour d’assises est saisie d’une affaire criminelle par l’ordonnance de mise en accusation rendue à la fin de l’instruction par le JI. (C.P.P., art. 181, al. 8). Ce dernier transmet le dossier avec son ordonnance au PR, lequel est tenu de l’envoyer sans retard au greffe de la Cour d’assises compétent.

1.32 – La forme
L’ordonnance de mise en accusation contient notamment (C.P.P., art. 181) :

· L'identité de l'accusé ;
· L'exposé complet et la qualification légale des faits, objet de l’accusation.
1.33 – Les effets
Une fois devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation est attributive de juridiction. La cour d'assises est saisie de tous les faits relevés par l'arrêt, elle ne peut connaître d’aucune autre accusation, ni attraire devant elle aucun autre accusé que ceux cités dans l’ordonnance.
Elle peut faire l’objet d’un appel de la part de la personne mis en examen, devant la chambre de l’instruction (C.P.P., art. 181, 183 et 186).

Si l’accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire et l’intéressé reste détenu jusqu’à son jugement, sauf si une demande de mise en liberté formulée par lui a été satisfaite ou s’il n’a pas été renvoyé devant la Cour d’assises à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle la décision de sa mise en accusation a été réputée définitive. Ce délai peut être à titre exceptionnel prolongé de 6 mois par la chambre de l’instruction (C.P.P., art. 148-1 et 181).

Le mandat d’arrêt délivré contre l’accusé conserve sa force exécutoire, par contre les mandats d’amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution (C.P.P., art. 181).
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2 – L’ORGANISATION DE LA JURIDICTION DE JUGEMENT EN PREMIER RESSORT
2.1 - SIEGE
Il est tenu des assises dans chaque département (C.P.P., art. 232).
Dans les départements où siège une Cour d’appel, les assises se tiennent ordinairement au chef-lieu de cette cour (C.P.P., art. 134, al. 2) , qui n’est pas toujours le chef-lieu du département (C.P.P., art. 234, al. 1).
Deux cas particuliers :
· Exceptionnellement, un règlement d’administration publique peut fixer le siège de la cour d’assises dans une autre ville du département où existe un TGI. L’art. R. 41 du C.P.P. fixe un certain nombre de ces sièges (C.P.P., art. 234, al. 3).

· La cour d’appel peut, sur les réquisitions du procureur général, ordonner par arrêt motivé que les assises se tiendront au siège d’un tribunal autre que celui auquel elles se tiennent habituellement : cette translation ne vaut que pour une session (En cas d’empêchement matériel). (C.P.P., art. 235).
2.2 - SESSIONS
2.21 – Les sessions ordinaires
La tenue des assises à lieu tous les 03 mois. Le premier président de la cour d'appel fixe par ordonnance la date d’ouverture de chaque session, après avis du procureur général (C.P.P., art. 236, al. 1, 237, al. 1 et 245).
2.22 – Les sessions supplémentaire ou extraordinaires

Si le nombre, l’importance ou l’urgence des affaires l’exigent, le premier président de la cour d’appel peut, après avis du procureur général, ordonner qu’il sera tenu une ou plusieurs sessions au cours d’un trimestre (C.P.P., art. 236, al 2).
2.23 – La durée d’une session

La cour d’assise peut siéger les dimanches et jours fériés. Les membres ne se séparent qu’après avoir jugé toutes les affaires portées au rôle.
2.3 - ROLE DE CHAQUE SESSION
Sur proposition du ministère public, le Président de la cour d'assises arrête le rôle de chaque session, c'est à dire la liste et l'ordre des affaires criminelles qui seront jugées au cours de la session. Le rôle donne l’ordre de jugement de ces affaires (C.P.P., art. 238).
3 – LA COMPOSITION DE LA JURIDICTION DE JUGEMENT EN PREMIER RESSORT
La cour d'assises associe :
· des magistrats professionnels qui constituent la cour proprement dite ;

· des citoyens qui constituent le jury ;
· le Ministère public ;
· un greffier.
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3.1 - COUR
Elle est constituée d'un Président et de ses assesseurs (C.P.P., art. 243).
3.11 - Le président de la cour d’assises
3.111 – Désignation

Pour chaque cour d’assises et pour la durée de chaque trimestre, le président est désigné par ordonnance du premier président de la cour d’appel (C.P.P., art. 245). Il peut être soit un président de chambre de la cour d’appel, soit un conseiller de la cour d’appel (C.P.P., art. 244).

3.112 – Remplacement du président en cas d’empêchement de celui-ci

Il peut être remplacé avant l’ouverture de la session, par un nouveau président qu’il désigne (C.P.P., art. 246, al. 1) ou, au cour de la session, par l'assesseur du rang le plus élevé qui devient, de plein droit, le président de la cour d’assises (C.P.P., art. 246, al 2).

3.113 – Possibilité de présidence par le premier président de la Cour d’appel

Le premier président de la cour d'appel peut présider la Cour d’assises chaque fois qu'il le juge convenable (C.P.P., art. 247), soit pour une session entière, soit pour une ou plusieurs affaires, et dans tout le ressort de la cour d’appel.
3.12 - Les assesseurs
Pour chaque cour d’assises et pour la durée de chaque trimestre, les 2 assesseurs sont désignés par ordonnance du premier président de la cour d’appel (C.P.P., art. 250).
Ils peuvent être choisis parmi les conseillers de la cour d'appel ou parmi les présidents, vice-présidents ou juges du TGI du lieu de tenue des assises (C.P.P., art. 249).
Un vice-président appartenant à un TGI autre que celui de la tenue des assises ne peut être désigné en qualité d’assesseur que s’il a été préalablement délégué par le premier président dans les fonctions de vice-président au TGI du lieu où siège la Cour d’assises (Ch. Crim. 07-11-1984).
Le premier président peut désigné un ou plusieurs assesseurs supplémentaires. Ils siègent aux audiences mais ne prennent part aux délibérations qu’en cas d’empêchement d’un assesseur titulaire, constaté par ordonnance motivée du président de la Cour d’assises (C.P.P., art. 248, al. 2 et 3).
Lorsque la session est ouverte, le président de la Cour d’assises peut, s’il y a lieu, désigner un ou plusieurs assesseurs supplémentaires (C.P.P., art. 252).
3.13 – Les Incompatibilités
Ne peuvent faire partie de la Cour, en tant que président ou assesseurs, les magistrats qui ont eu à connaître de l’affaire au cours de la poursuite, de l’instruction, ou lors d’une décision sur le fond relative à la culpabilité de l’accusé (C.P.P., art. 253).
3.2 – LE JURY
3.21 – La composition
Le jury de jugement en premier ressort est composé de 9 citoyens légalement désignés et appelés « jurés ». 
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Le jury de la Cour d’assises statuant en appel est composé de 12 jurés désignés de même manière que ceux forant le jury de jugement en premier ressort.

La cour doit ordonner qu’il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés supplémentaires qui assistent au débat ; ils suppléent aux défaillances éventuelles des jeunes titulaires (C.P.P., art. 254 et 296).
3.22 – Les conditions requises pour faire partie du jury
· Etre citoyen français ;
· Avoir plus de 23 ans au moment de la session ;
· Savoir lire et écrire en français ;
· Jouir de ses droits politiques, civils et de famille ;
· Ne pas se trouver dans un cas d’incapacité, d’incompatibilité, ou de dispense.
3.221 - Cas d'incapacité

Résulte généralement de condamnations pénales ou de sanctions disciplinaires et concerne (C.P.P., art. 256) :

· Les personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condamnation pour crime ou délit avec une peine => à 6 mois d’emprisonnement ;

· Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace et ceux qui sont sous mandat de dépôt ou d'arrêt ;
· Les fonctionnaires et agents de l'Etat des départements et communes, révoqués de leurs fonctions ;
· Les condamnés à l'article 131-26 du CP (interdits de droits civil, civique et famille) ;
· Les officiers ministériels destitués et les membres des ordres professionnels frappés d'une interdiction définitive d'exercer par une décision juridictionnelle ;
· Les personnes qui font l’objet d’une condamnation en vertu de l’article 288 du CPP (jurés n'ayant pas répondu et condamnés) ;
· Les « faillis » non réhabilités ;
· Les majeurs sous sauvegarde de la justice, en tutelle ou en curatelle ;
· Les aliénés placés dans un établissement en vertu des articles L. 3211-1 à L. 3223-3 du CSP.
3.222 - Cas d'incompatibilité
Résultent principalement de fonctions ou emplois occupés (ministres, parlementaires, préfets et sous-préfets, magistrats (judiciaire ou administratif), fonctionnaires des services de police ou de l’administration pénitentiaire, militaires en activité de service). (C.P.P., art. 257)
3.223 - Cas de dispense
Sont exclus ou rayés de la liste annuelle de jurés ou de la liste des jurés suppléants (C.P.P., art. 258 et 258-1) :

Sur leur demande :

· Personnes âgées de plus de 70 ans,
· Personnes n'ayant pas leur résidence principale dans le département siège de la Cour d'assises,
· Personnes qui invoquent un motif grave, reconnu valable par la commission.

D’office :

· Personnes ayant rempli des fonctions de juré depuis moins de 05 ans,
· Personnes qui, pour un motif grave, ne paraissent pas en mesure d'exercer les fonctions de juré.
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3.23 – La formation du jury
3.231 - Etablissement de la liste annuelle dans le ressort de chaque cour d’assises

Il est établi une liste annuelle de jury criminelle dans le ressort de chaque Cour d'assises. 1800 jurés pour la Cour d’assises de Paris, et un juré pour 1300 habitants sans pouvoir être inférieur à 200 jurés pour les autres cours. 
Un arrêté du ministre de la Justice peut, pour la liste annuelle de chaque Cour d’assises, fixer un nombre de jurés plus élevé si le nombre de sessions tenues chaque année par la cour d’assises le justifie.

Le Préfet prend un arrêté par lequel il fixe le nombre de jurés qui devront figurer sur la liste annuelle. La répartition est faite par commune, au moi d'Avril (En juin à Paris) de chaque année. Le maire de chaque commune procède au tirage de la liste, avertit les personnes désignées, prévient les autorités judiciaires des inaptitudes et demandes de dispense (C.P.P., art. 261).
A - Constitution de la liste
Le maire tire au sort publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l'arrêté préfectoral. Ne sont retenues que les personnes ayant 23 ans dans l'année civile. A Paris, le tirage est effectué dans chaque arrondissement.
La liste préparatoire est établie en 2 exemplaires originaux ; l’un est adressé au secrétariat-greffe de juridiction siège de la Cour d’assises avant le 15 juillet de chaque année, le second est déposé en mairie (C.P.P., art. 261-1).
B - Avertissement des personnes désignées
Le maire avertit les personnes tirées au sort. Elles doivent préciser leur profession et demander par lettre (avant le 1er septembre) d'être dispensées des fonctions de jurés, si elles présentent un cas d'incompatibilité ou de dispense (C.P.P., art. 261-1). Ces dispenses sont adressées au « greffier en chef » de la juridiction où se tiendront les assises.
C - Etablissement de la liste annuelle au siège de chaque cours d’assises
Une commission, présidée par le premier président ou par le président du TGI ou l’un de leur délégué, comprenant 3 magistrats, le procureur général ou le PR ou le bâtonnier de l’ordre des avocats ou l’un de leur représentant et cinq conseillers généraux dresse la liste annuelle (C.P.P., art. 262).
La commission sur convocation de son président se réunit en septembre ; elle exclut les personnes qui ne remplissent pas les conditions d’aptitude légales ; elle statue sur les requêtes présentées. Les décisions sont prises à la majorité de la commission. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante (C.P.P., art. 263).
La liste annuelle des jurés est établie par tirage au sort parmi les noms qui n’ont pas été exclus. La liste est définitivement arrêtée dans l’ordre du tirage au sort, signée et remise au secrétariat-greffe de la juridiction siège de la cour d’assises.
D - Etablissement de la liste spéciale des jurés suppléants
Elle est dressée chaque année. Les jurés suppléants doivent résider dans la ville siège de la cour d’assises. Le nombre de jurés suppléants est compris entre 50 et 700 et est fixé pour chaque cour d’assises par décret en Conseil d’Etat (C.P.P., art. 264).
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E - Mise à jour de la liste annuelle et de la liste spéciale
Ces listes sont transmises au préfet qui les fait parvenir au maire de chaque commune. Le maire est tenu d’informer le premier président de la cour d’appel, du décès, des incapacités et incompatibilités légales qui frapperaient les personnes désignées. Le premier président est habilité à retirer les noms des personnes signalées (C.P.P., art. 265).
3.232 - Formation de la liste de session
30 jours avant l'ouverture des assises, le premier président de la cour d'appel ou le président du TGI siège de la Cour d’assises ou l’un de leur délégué, tire au sort, en audience publique, les noms de 40 jurés de la liste de session, puis les 12 jurés suppléants (C.P.P., art. 266).
Si, en raison des absences ou à la suite des radiations par la cour, il reste moins de 23 jurés sur la liste de session ou, lorsqu’au cours de la session la Cour d’assises doit statuer en appel, moins de 26 jurés, ce nombre est complété par les jurés suppléants, suivant l’ordre de leur inscription (C.P.P., art. 289-1).
Notification aux jurés
Le préfet notifie à chacun des jurés l’extrait de la liste des sessions ou de celle des jurés suppléants, 15 jours au moins avant l'ouverture de la session.
La notification indique la durée prévisible de la session. Elle contient sommation de se trouver aux jour et heure indiqués. A défaut de notification à témoin, elle est faite à domicile et au maire, qui est alors tenu d’en donner connaissance au juré désigné.
Les opérations par lesquelles le préfet notifie à chacun des jurés l’extrait de la liste de la session le concernant constituent des actes administratifs dont le contrôle échappe à la Cour de cassation. La signification est faite par voie administrative et non par signification d’huissier ; en zone non étatisée, la Gendarmerie est chargée de ces notifications. Le refus de déférer à la citation est sanctionné la première fois d’une amende de 15 euros.
3.233 - Formation du jury de jugement en premier ressort
Les 9 jurés sont tirés au sort parmi les noms figurant sur la liste de session. Idem pour les jurés suppléants. Avant la session proprement dite, la Cour d’assises procède à la révision et au recomplètement de la liste du jury (C.P.P., art. 293 à 305-1).
3.3 - MINISTERE PUBLIC ET GREFFIER

3.31 - Le ministère Public près la Cour d’assises
Les fonctions du ministère public sont exercées (C.P.P., art. 241) :
· Au siège de la cour d'appel par :

· Le procureur Général,
· L’avocat général,
· L’un des substituts du procureur général (C.P.P., art. 34) ;
· Hors le siège de la cour d'appel par :

· Le PR du TGI du siège de la Cour d’assises (C.P.P., art. 39),
· L’un des substituts du PR,
· Tout magistrat du ministère public du ressort de la cour d'appel délégué par le procureur général, auprès d’une Cour d’assises instituée dans ce ressort,
· Le procureur général lui-même, s'il le désire.
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3.32 - Le Greffier près la cour d’assises

Le greffier assiste la Cour d’assises et sa présence est nécessaire pendant toute la durée de l’audience. Les fonctions sont exercées :

· Au siège de la cour d'appel (et à Paris) par (C.P.P., art. 242) :
· Le greffier en chef,
· L’un des greffiers de la cour d'appel ;
· Hors le siège de la cour d'appel par :

· Le greffier en chef,
· L'un des greffiers du TGI.
Imprimer les annexes.

Les autres chapitres de cette fiche sont à lire donc non mis à jour sur les feuillets qui suivent.

4 – LA PROCEDURE PREPARATOIRE A LA SESSION

4.1 – ACTES OBLIGATOIRES

· Signification à l'accusé de l'arrêt de renvoi 

· Transfert de l'accusé à la maison d'arrêt du lieu ou se tiennent les assises

· Transmission du dossier au greffe du tribunal

· Interrogatoire de l'accusé par le Président de la Cour d'Assises, désignation d'un conseil

· Délivrance gratuitement à l’accusé de certaines pièces du dossier

· Signification à l'accusé de la liste des jurés

· Signification à l'accusé de la liste des témoins

· Signification à l'accusé des noms des experts appelés à rendre compte de leur travaux

4.2 - ACTES FACULTATIFS OU EXCEPTIONNELS 

· Supplément d'information

· Jonction des procédures

· Disjonctions de procédures

· Renvoi de l'affaire à une autre session

4.3 - OUVERTURE DE LA SESSION

4.31 - Révision de la liste du jury de session

· Appel des jurés inscrits sur la liste de session
· Décision sur le cas de tout juré absent sans motif légitime
· Radiation de certains jurés de la liste de session
4.32 - Recomplètement éventuel de la liste du jury de session

   Si à la suite des absences ou des radiations, il reste moins de 23 jurés sur la liste de session, la cour pourvoit au recomplètement par des jurés suppléants.

5 – LE ROLE DE CHACUNE DES PARTIES COMPOSANT LA COUR D’ASSISES

5.1 - LA COUR

   Elle est composée du président et de ses assesseurs

62-27 / 4

5.11 Le Président a 3 fonctions 


1. Pouvoir de la police de l'audience :

· Interdire l'accès aux mineurs ou certains d'entre eux

· Ordonner le huis clos

· Requérir la force publique pour assurer l'ordre y compris aux abords de la salle

· Expulser tout assistant qui trouble l’ordre (s’il résiste il est emprisonné)

· Expulser l’accusé s’il trouble l’ordre (il peut être condamné mais il reste dans un local proche de la cour pour y être ramené si besoin est

Nota : dés l’ouverture de l’audience tout enregistrement ou photographie est interdit sous peine   

           d’amende. Sauf ordre du président de la cour d’assise 

2. Pouvoir de direction des débats :

· Régler la publicité des débats

· Rejeter des débats tout ce qui tiendrait à en compromettre la dignité ou à les prolonger inutilement

· Assurer la marche régulière des débats

· Interroger l'accusé sans manifester son opinion sur sa culpabilité

· Poser des questions aux témoins et aux experts

· Eclairer les jurés sur l'exercice de leurs fonctions et leur rappeler leurs devoirs 
3. Pouvoir propres et spécial dit "discrétionnaire" durant les débats

· Saisir la cour qui statue, le M.P., les parties ou leurs avocats

· Faire appeler toutes personnes non citées à venir déposer et au besoin les y contraindre par mandat d’amener    

· Faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraissent utiles à la manifestation de la vérité

· Faire se retirer l'accusé pendant ou après l'audition d'un témoin

5.12 - Les assesseurs  

   Ils n'interviennent que lorsqu'une décision doit être prise par la cour toute entière pour :

· Décider du huis clos

· Statuer sur les réquisitions du ministère public

· Statuer sur les conclusions que l'accusé, la partie civile et leurs avocats peuvent déposer

· Régler les incidents contentieux soulevés au cours des débats

· Renvoyer l'affaire à la prochaine session

· Régler les intérêts civils

· Restituer les objets placés sous la main de la justice

· Juger les contravention et délit commis à l'audience

· Condamner un juré ou un témoin défaillant

· Les assesseurs peuvent poser des question à l’accusé et aux parties, en demandant                  la parole au président

5.2 - LES JURES

· Ils constituent le jury

· Ils délibèrent avec la cour pour déterminer la culpabilité et fixer la peine

· Ils doivent se décider devant leur conscience et leur intime conviction

· La Loi ne leur fait qu'une seule question "Avez vous une intime conviction ?" 

· Les jurés peuvent poser des questions à l'accusé et aux témoins, en demandant la parole au Président. Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion

· Ils peuvent prendre des notes et communiquer entre eux et avec les magistrats

· Ils sont astreints à garder le secret des délibérations, même après la fin du procès 

· Ils prêtent serment de respecter ces obligations

· Le juré supplémentaire est investi des mêmes droits et obligations

5.3 - MINISTERE PUBLIC ET GREFFIER

5.31 - Le ministère public  (le procureur général ou son représentant)


· Poursuit les personnes mises en accusation d'après l'arrêt de renvoi

· Signifie à l'accusé 24 heures avant, la liste des témoins qu'il désire faire entendre

· Peut poser des questions, par l'intermédiaire du président

· Peut prendre toute réquisition qu'il juge utile, la cour en donne acte et délibère

· Peut s'opposer à l'audition d'un témoin dont le nom ne lui a pas été signifié régulièrement

· Demande qu'il soit dressé PV de toutes variations entre les dépositions d’un témoin et  ses précédentes déclarations

· Peut demander qu'un témoin se retire momentanément de la salle après sa déposition

· Peut présenter une requête pour le renvoi à une prochaine session

· Prononce son réquisitoire

· Fait assurer l'exécution de l'arrêt rendu par la cour d'assises

5.32 - Le greffier dresse PV

· De l’interrogatoire de l'accusé par le président avant l'audience ainsi que la désignation de l’avocat de celui-ci

· De la formation du jury de jugement

· Des débats avec :

· Constatation de l'accomplissement des formalités prescrites

· Compte rendu clair et précis du déroulement de la procédure
5.4 - L'ACCUSE ET SON AVOCAT

5.41 - L’accusé 

   L'accusé est invité à choisir un avocat pour l'assister dans sa défense s’il n’en choisi pas, il en sera commis un d'office

5.42 - L'avocat de l'accusé 

· Ne peut être choisi ou commis d’office que parmi les avocats inscrits au barreau sauf a titre exceptionnel si l’avocat est un parent ou d’un ami

· Fait poser par l'intermédiaire du président, des questions aux experts

· Demander des mesures d'instructions qu'il juge nécessaire

· Peut poser par l’intermédiaire du président, des questions aux accusés et à toute personne à la barre

· Déposer des conclusions sur lesquelles la cour est tenue de statuer

· S’opposer à l’audition d’un témoin dont le nom n’a pas été régulièrement signifié à l’accusé 

· Demande qu'il soit dressé PV de toutes variations qui peuvent exister entre les dépositions d’un témoin et ses déclarations précédentes

· Demander qu'un témoin se retire momentanément de la salle après sa déposition

· Présenter une requête pour le renvoi à une prochaine session

· Il plaide après le réquisitoire du ministère public et a toujours la parole en dernier, avec l'accusé
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5.5 - LA PARTIE CIVILE

5.51 - Son rôle 

   Représentée par un avocat, elle doit justifier le dommage, et développer les moyens tendant à prouver la responsabilité de l'accusé

5.52 – Ses attributions (Idem que celles de l'avocat de l'accusé)

   La partie civile plaide AVANT le réquisitoire du ministère public

6 – LA PROCEDURE DE JUGEMENT

6.1 - DEBATS 

6.11 - Comparution de l’accusé

· L’accusé comparaît libre, sans menottes accompagné de gardes

· A l’audience la présence d’un défenseur est obligatoire

· Le président demande à l’accusé ses renseignements d’état civil

· Si l’accusé refuse de comparaître, sommation lui est faite par huissier assisté de la force publique, puis il dresse PV de la sommation et de la réponse de l’accusé

· Si l’accusé refuse d’obtempérer, le Président peut ordonner qu’il soit amener par la force, ou qu’il soit passé outre aux débats 

6.12 – Formation du jury

· 9 jurés sont tirés au sort en audience publique 

· Si le procès paraît long, le président peut désigner des remplaçants qui assistent aux débats  

· Le greffier fait appel des jurés non excusés, leur noms sont déposés dans une urne

· Le président procède au tirage au sort de 9 jurés

· Le greffier dresse procès verbal des opérations de formation du jury

6.122 - Récusation des jurés

· Récusation possible de 5 jurés par l'accusé et de 4 par le ministère public

6.123 - Installation et prestation de serment des jurés 

· Prestation de serment selon l’ Art 304 du CPP, chacun des jurés lève la main et « jure »

6.13 – Les témoins

· Les témoins sont les personnes dont les noms ont été régulièrement signifiés par le Ministère Public et les parties 

· Certains sont entendus qu'à titre de renseignements sans prestation de serment (cas des personnes non signifiées ou ayant fait l'objet d'une condamnation pénale)

· Il est fait appel par le greffier des témoins signifiés 

· Lorsque l’appel est terminé, ils sont isolés dans une pièce réservée à cet effet

· La cour statue sur le cas des témoins absent ( soit elle ordonne que le témoin soit amené par la force, soit elle renvoi l’affaire à une autre cession, le MP peut aussi le condamner )

6.14 - Lecture de l'arrêt de renvoi

· Le greffier lit cet arrêt devant la cour d’assises

6.15 - Interrogatoire de l'accusé  

· Le président interroge l’accusé en toute impartialité et reçoit ses déclarations

· L’accusé se tient debout et donne toutes les explications qu’il estime nécessaire

· Il répond ensuite aux questions qui lui sont posées

6.16 – L’auditions des témoins et des experts

· Les témoins déposent séparément.

· Ils font connaître leur état civil et domicile

· Ils font connaître s’ils connaissaient l’accusé avant les faits

· Ils font connaître s’ils sont parent, allié ou au service de l’accusé ou de la partie civile 

· Ils prêtent serment.(s’ils en ont le droit)

· Font spontanément leur déposition. (sauf si besoin interprète)

· Ne doivent pas être interrompu sauf par le président

· Si déclaration est différente, le Président fait dresser un PV d’addition

· Si la déclaration paraît fausse, le Président peut le faire conduire devant le PR

· Le président peut faire présenter les pièces à conviction à qui il veut

6.17 – Les plaidoiries et réquisitoire

· 1er plaidoirie de la  partie civile

· 2ème réquisitoire ministère public

· Dernier, plaidoirie de la défense. (le MP ou la partie civile peuvent répliquer, mais la défense doit toujours avoir la parole en dernier)

6.18 - Mesures préparatoires aux délibérations

· Le président déclare la clôture des débats

· Il ordonne le dépôt du dossier au greffier (sauf l'arrêt de la chambre d'accusation)

· Le président donne lecture de la feuille des questions en audience publique. (1 question par fait, par circonstance aggravante et pour l'exemption ou la diminution de peine)

· Des question spéciales sont prévues pour les circonstances aggravantes non prévues dans l’arrêt de renvoi mais résultant du débat

· Des question subsidiaires sont posées s’il résulte des débats que le fait comporte une qualification légale autre que celle prononcée par l’arrêt de renvoi

· Lecture de l’instruction aux juges et jurés (avez vous une intime conviction ?)

· Le président fait procéder au retrait de l'accusé

· Suspension de l'audience

6.2 - DELIBERATIONS

· Réunion de la cour et des jurés
· Délibérations et votes sur les questions. (blancs et nul favorable a l’accusé) 

· Délibération sur l’application de la peine

· Mention des décisions prises. (8 voix de majorité pour décision favorable à l’accusé)

6.3 – REPRISE DE L’AUDIENCE

· Installation de la cour

· Lecture des réponses

· Prononcé de l’arrêt : Condamnation, absolution, acquittement
· Pourvoi en cassation éventuel (dans les 5 jours)

· Décision sur l’action civile (dommages intérêts)

· Décision sur les frais
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· Etablissement de l’arrêt (textes de loi appliqués doivent y figurer)

· Etablissement du procès verbal 

Aucune personne acquittée légalement ne peut être reprise ou accusée à raison des mêmes faits, même sous une qualification différente

6.4 – CAS DE LA PROCEDURE DE CONTUMACE

6.41 – L’ordonnance de contumace

   Après signification de l’arrêt de renvoi faite à son domicile, 10 jours se sont écoulés sans que l’accusé se soit constitué prisonnier, le président des assises prend une ordonnance de contumace 

    L’accusé se trouve en état de contumace, 10 jours après le nouveau délais fixé par l’ordonnance

· Cette ordonnance est insérée dans les journaux départementaux

· Affichée à la porte du domicile de l’accusée, de sa mairie et de l’auditoire des assises

6.42 – L’état de contumace   

· Entraîne suspension de l’exercice de ses droits de citoyens  

· Séquestre de ses biens pendant l’instruction de la contumace

· Interdiction de toute action en justice

6.43 - Jugement de l’accusé contumax

· Le contumax est jugé par la cour sans jury ni avocat

· Le contumax ne peut pas bénéficier des circonstances atténuantes 

· L’arrêt de contumax est publié et affiché comme l’état de contumace

6.44 - Effet de la condamnation

· Le pourvoi en cassation n’est pas ouvert au contumax

· En cas de prescription ou de décès de l’auteur l’arrêt de contumace devient définitif

6.45 - Purge de la contumace 

· S’il se constitue prisonnier ou s’il est arrêté avant de la fin de la prescription, la condamnation par contumace est anéantie de plein droit 

· Il y a purge de la contumace et nouveau jugement 

